
EE = 

Libares » Fgalité « Fraternité 

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PRÉFET DU LOIRET 

Direction dupartomentale 
de la prorection des populations 

Service sécurité de l'environnement industriel 

AFFARESUNIE PAR: Sophie Guillard 
AE PHONE : 4242, 7 
BONE FONCTENNELLE :  sopho.caillinit iciret.pou fr 
ROFÉRENCE : ap'dei 

ORLFINS Le 3 AVR. 201 

ARRETE 
autorisant la Société MD LOGISTICS à exploiter 

une activité de stociige de matières plastiques dans son établissement implanté 
Æoue d’activiié « Parc Synergie Val de Loire » à BAULE., 

  

   

  

Le Préfet du Loëret, 

Officier de la Légioz d'Honueur, 
Commandeur de l'Orére Netions! de Mérite 

    

VU ie Code de l'Environnement, et notsmment le Livre L le Titre L du Livre IE ct le Titre I* du Livre V 
(parties législative et réglementaire) ; 

VU le Code de la Santé Publique, et rotamment les articles R 1416-1 ct stivants ; 

VI l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à 
autorisation sous la rubrique 1510; 

VU l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions généreles applicabies aux dépôts de papier ct 
de carton relevant du régime de l'enregistrement au titre de la ribrique n° 1530 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l’arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 1532 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral du 20 juillet 1999 autorisant la SA STOCKALLIANCE à exploiter un entrepôt de 
produis combustibles sur la zone d’activité Synergie Val de Loire à BAULE : 

VU le récépissé de cession de la société STOCKALLIANCE à la société ND LOGISTICS en date du 
3 décembre 2004 ; 

VU La lettre du préfet du Loiret en date du 21 mars 2000 prenant acte de l’extension de l’entrepôt ; 

VU la lettre du préfet du Loiret du 8 octobre 2008, prenant acte de la cessation de l’activité frigorifique 
répertoriée sous la rubrique 2920-2b ; 

VU la lettre préfectorale en date du 19 juillet 2011 actualisant le tableau de classement des activités exploitées 
par la société ND LOGISTICS ; 

VU la demande présentée le 6 novembre 2012 par la société ND LOGISTICS, dont le siège social est situé 
55 avenue Louis Bréguet, BP 44084, à Toulouse (31029 CEDEX 4), en vue d’obtenir l’autorisation 
d'exploiter un stockage de matières plastiques au sein de son entrepôt logistique existant situé dans la zone 
d'activité Synergie Va! de Loire sur le territoire de la commune de BAULE ; 
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VU le dossier déposé à l'appui de sa demande , 

VU l'avis de l'autorité environnementale sur le dossier en date du 22 avril 2013 : 

VU l'arrêté préfectoral en date du 5 avril 2013 relatif à l'organisation d'une enquête publique sur le territoire 
des communes de BAULE. MEUNG SUR LOIRE, DRY cet LE BARDON ; 

VIT les publications de l'avis d'enquête : 

VU le registre de l'enquête, ensemble, l'avis émis par le commissaire enquêteur : 

VU les avis des conscils municipaux des communes de BAULE et MEUNG SUR LOIRE : 

VU les avis exprimés par les services administratifs consultés : 

VU le rapport et les propositions en date du 30 janvier 2014 de l'inspection de l'environnement en charge des 

installations classées ; 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques et des propositions de l'Inspecteur ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, en date du 

20 févricr 2014 ; 

VU ia notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

CONSIDERANT que l'autorisation de stockage de matières plastiques demandée par la socicté ND 
LOGISTICS constitue une modification notable et substantielle au sens de l'article R. 512-33-IT du Code de 
l'Environnement ; 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du Code de I Environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures 

que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que . 

le réseau d'eau potabie est équipé de clapets anti-retour vers le réseau de distribution publique, 

le décanteur-déshuileur permet le pré-traitement des eaux pluviales de voiries avant rejet dans le 
bassin d'orage de la zone d'activité. 

des dispositions sont prises pour la préservation du milieu aquatique, y compris lors d’un sinistre, 

notamment par la mise en place d'un volume de rétention supplémentaire de 380 m° des eaux 

d'extinction en cas d’mvendie ; 

CONSIDERANT que les déchets générés sur le site sont triés et valorisés ou traités par des sociétés 

spécialistes ; 

CONSIDERANT que sont notamment mis en œuvre. pour garantir la sécurité du site, les moyens suivants : 

« protection contre la foudre, 

. mesures constructives (murs séparatifs et portes coupe-feu, mise en place d'une bande de flocage de 
4 mètres de large de part et d’autre des murs coupe-feu, désenfumage.….}, 

moyens de lutte contre l’incendic (système d'extinction automatique, RIA. poteaux incendie, 

extincteurs .…), 

. moyens humains (surveillance du site 24/24, organisation de la sécurité, formation du personnel, 
exercices incendie) ; 

CONSIDERANT que les mesures prévues par la société ND LOGISTICS dans l'exercice de ses activités. 
complétées de l’application des dispositions du présent arrêté, sont de nature à prévenir efficacement Îles 
dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du Code de 

l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité 
publiques 2insi que pour la protection de la nature et de l'environnement ; 
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CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies : 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du LOÎRET ; 

ARRÊTE 
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 TITRE 1- PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDI: A 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE RE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La cociéié NB LOGIGTICE dont le siège social est situé 55 avenue Louis Bréguet, BP 44084, à Toulouse 
(31029 cedex 4) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter 
sur le territoire de la commune de BAULE (45130), dans le Parc d'Activités Synergie Val de Loire, 77% 
avenue (coordonnées Tambeït LI étendu X = 47.822153 et Y = 1.679116), les installations détaillées dans les 
articles suivants 

  

ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTERTETIRS 

Les prescriptions suivantes, à leur date d’etlet, annulent et remplacent celles imposées par l'arrêté préfectoral 
du 20 juillet 1999, camplétées par les courriers préfectoraux du 21 mars 2000. 8 octobre 2008 et du 19 juillet 
2011. 

ARTICLE 1.1.3, INSTALLATIONS HON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A 
DECLARATION QU À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres instailations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvéments de cette 
installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration ou relevant du régime de l’énregistrement sont applicables 
respectivement aux installations classées soumises à déclaration ou relevant de l'enregistrement incluses dans 
l'établissement dès lors que ces mstallations ne sont pas régics par Le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE i.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ATICNS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE La ARTICLE 1.2.1, LISTE DES INSTALLA TE 
INSTALLATIONS CLASSEZS NOMENCLATURE DES 
  

  

  quantité superieure à 500 t dans des} Î 
4 l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de ! 

AS. 
À, Nature de Critère FE Volume 

Rubrique Atinéa! E, Libellé de ta rubrique (activité) Pinstallation de classement autorisé 
NC din 

1530 1 A :Entrepôts couverts (stockage de matièrts. Toutes  Volumedm > 5 300 000 mé 1323 035 m 
| produits ou substances combustibles ert cellules  entrepôte 

j } Î 
i 
Ë 

catéguries de matières. produits ou substances 
relevant par ailleurs de la nomenclature [des | 
installations classées], des bâtiments destinés 

exclusivement au remisage de véhicules à 
moteur et de leur remorque et des 

_… Létablissements recevant du public. fn 

Ga
 

| 
|



as, 

    

A: Nature de Critère Seuil Volume 
Rubrique Alinéa’ E, Libeilé de la rubrique factivité) l'installation de classement du autorisé 

rite LL NËl - _critère 20 
2602% LE A iPolymères fmaticres plastiques, cavutchoucs, © Cellules ‘Valume !2 40 000 m° $E 000 m° * 

i | télastomères, nisinos er adhésifs synthétiques) B-C-D-F ‘susceptible d’éin 
Li _ ___tstockage de} : _{scké et _#% 
2663* (la À Pneumatiques ct produits dont 50% au mains — Cellules Volume 1> 45 060 m° 81 009 m° * 

de a masse totale unitaire est composée de B-C-D-F susceptible d'être 
polymères (matièles plastiques. caourchoucs, stocke 

sélastumères, rétines ef adhest{s syninétiques) 

î (stockage de} 

l 1. À Paint alvénlaire ou exparisé acts que 
Î imousse de latex, de polyuréthane. de 
! ipolystvenc eie. _ M . 

2663* Ja A |Preumatiues et produits dont 80% au moine Cellule |Vohime > 80 GOU n° 81 000 1m * 
de la masse totale unitaire est composée de B-C-D-F susceptible d'être 
polymères (natiéres plastiques. caaurchoucs, stouké 

€lastoméres, résines ct adhésifs synthétiques) 

{stockage de) 

| [2. dans les autres cas U . _ un l 
1520% 13 [E |Papier, carton ou materiaux combustibles Toutes ;Volume > 20 010 35 090 n° * 

| lanalogues y compris les produits finis cellules suscentible d’être < 50 OÙ0 m° 
| iconditionnes (dépôt de; à l'exception des stacké 

| ! établissements recevant du publie. I. 
1532*% 2 E Bois ou matéraux combustibles analogues ÿ Volume > 2) 009 135 00) m° “ 

  

compris tes produits finis condinonnés (dépôt colluics susceptible G'être 0 006 m° 

    

    

  
dey à l'exception des établissements recevant | stocke 
du de pubiic. | | 

2910 ‘A NC Instiilation de combustion Puisance <2MW LSMW 

‘La Puissance 1hermique maximale est définie thermique 
Icoinric la quantité matinale de combustible. raxrmale 
exprimée en PCT, susceptible d’ètre l 
consommée nar suconde | 

À. Evrsque l'installation consimme | 

| 1 exclusivement seuts ou er mélange, du ga  ; Î 

| | naturel, des ga de pétrole Hquéfiés. du fioul | | 
domestique, du charbon, des fous lourde ou de | Î 

| Î la bivinasse } | 
| | ps ee | — 

2925 NC ‘Ateliers de charge d'accumulateurs Puissance 1<50 kW 130 kw 
maximale de | 

pouce coins, _     
À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Scrvitudes d'utilité publique) ou E (enregistrement) ou NC (Non 

Classé). 

# La quantité de stockage des produits relevant des rubriques 1530, 1532, 2662 et 2663 repérés par un astérisque 
dans le tableau ci-dessus est maximum pour la rubrique considérée. 

Le volume total de stockage de produits relevant des rubriques 2662, 2633-1 et 2663-2 n'excède pas 81 000 m'° au 
cumul. 

Es volume total de stockage de produits relevant des rubriques 1530 et 1532 n’excède pas 35 000 m au cumul. 

Le stockage de pneumatiques est interdit. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATIGN DE L'ETABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles ct licux-dits suivants : 
  

Communes Parcelles L Licux-dits 
BAULE ZC 333 / 

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation 

de l'établissement annexé au présent arrêté (annexe 1). 

  

        

  
 



CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et Icurs annexes, objet du prèsent arrêté, sont disposées, aménagées ct exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus daus les différents dossiers tléposés par l'exploitant. 
En tout étai de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du préserit arrêté, des arrêtés 
complémentaires ot les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE D£ L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas êté mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure, 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT 
Pour garantir le maintien des zones de protection telles que définies au précédent article, l'exploitant s’assure 
que la zone des effets létaux et létaux significatifs en cas d'incendie reste maintenue à l’intérieur des limites 
de propriété de l'établissement. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 
avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1,62, MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante soumise ou 
non à une procédure d'autorisation, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui 
pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

ICLE 1.6.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront Jeur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Aricle 1.2.1. du présent arrêté nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 
suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION L'ACTIVITE 
Sans préjudice des mesures de l’article R 512-39-1 du code de l'environnement et pour l'application des 
articles R 512-39-2 à R 512-39-5, l’usage à prendre en compte est de type industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur Le site :



- des merditions ou limitations d'accès au stte ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 

- la surveillance des effets de Pinstallation sur son environnement. 

En outre. l'exploitant duit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu 

au premicr alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cer arrêié préfectoral sant prises sans préjudice des autres législations et régiementauions 

applicables. et notamment le code mimer, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et & code 
général des collectivités teiritoriales, la réglemeritation sur les équipements sous pression. 
Les conditions ainsi fixées ne peuvent, en aucun cas, ni à aucune époque, faire abstacle à l'application des 
dispositions édictéss par le livre I du code du travail et les décrets réglementaires pris en exécution dudit 
livre. dans l’intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposés aux mesures qui pourraient 
être régulièrement ordonnées dans ce but. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

TITRE 2 - - GESTION DE L’'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, CBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans le conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

-__Jiuiter la consommetion d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, amsi que la réduction des 

quantités rejetées, 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques au 

accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients soit pour ia commodité du voisinage, soit pour la sanié, la sécurité, la salubrité publiques, 

soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour 
l'utihsation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.5.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploration pour l'ensemble des installations cotportant explicitement les 
vérifications à effeutuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS CU MATIERES CONSCMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

Ée CRAFITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGI 

ARTICLE 2.5.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.



CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'êire prévenu par les prescriptions du présent arrèté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1, DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des instailations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations ciassées, Il précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effeis à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS 
À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, puis en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté. 

Ces dovuments peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE 

L'exploitant doit transmettre à M. Le Préfet et/ou à l'inspection les documents suivants : 
  

  

  

  

  

  

  

Article Document {se référer à l’article correspondant) 

Article 1.6.2. | Mise à jour de l'étude de dangers et/ou de l'étude d'impact 

Article 1.6.6. | Cussation d'activité 
Article 2.5.1, Béciaration des accidents et incidents 

Chapitre 8.3 Résultats d’auto surveillance 

Article 1-6-1 Modification des installations 

Article 1-6-5 Changement d'exploitant         
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉKÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère. y compris diffuses, noiamment par la mise en 

œuvre de technologies prapres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

optirpisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues. exploitées ct entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents. 

- à réduire au minimum leur durée de dysfoactionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 
concernées. L’inspection des installations classées en est alors informée. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à 
permettre en toute circonstance Le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. 

Les produits brûlés sont identifiés en quelité et quantite. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspordants ne présentent pas de dangers pour ja santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une suroression interne 

doivent être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité 

RTICLE 3.1.3, CDEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 

cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent êire prises en lieu et place de celles-ci. 
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CHAPITRE 3.2 L'ONUITIGNS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Les poinis de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre où non cunforme à ses dispositions est inierdit 
Les ouvrages de rejet doiveni permettre une bonne diffusion dans le milieu réceptour. 
Les rejets à l'atmosphère sont. dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traiterneni 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des iqjets. La forme des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
favouser au maumum l'ascension des gaz dans l'atmosphère, La parie terminale de ia cheminée peut 
cemporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d'éjectian est plus élevée que la 
vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à 
aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, Les contours des 
conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 
débouché est continue ct lente. 

Les poussières, ga2 polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conthuts d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les Points de rejet sont 
repris Ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides ‘de fonctionnement, 
emplacement des appareils. longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures 
représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier Les dispositions de la nonme NF 44- 
052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d’organismes 
extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées, | 
Les incidents ayant entrainé Le fonctionnement d’une alarme et'ou l’arrêt des installations ainsi que les causes 
de ces incidents et Les remèdes apportés sont également consignés dans un registre 
La dilution des rejets atrnosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 
  

  
  

  

N° de Installations . | . y conduit raccordées Puissance où capñeité | Combustibie 

1___ | Chaudière 1500 KW | Gaz naturel     
  

ARTICLE 3.2,3, CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Hauteur en m Vitesse mini d’éjection en m/s | 

Conduit N° 1 >6 5 | 

  

  

    
  

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes 
de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisécs de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après 
déduction de la vapeur d’eau (gaz secs), 

- à une tencur en O} ou CO précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

Concentrations instantanées 

(en mg/Nn:'} ns 

Concentration en O; de référence | 3% en O, 

Conduit n° 

  

  

        
Poussières <5 

SO <35 

NOXx en équivalent NO: <150 
 



TITRE 4 PROTECTION DES merite ES £N EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQU 

CHAPITRE d.1 PRELEVEMENTS ET CORSOMMATIONS D'EAC 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMERTS EN EAU 
Le site est alimente en eau a partir du réseau public 

Les prélèvements dans la nappe phréatique ou dans le nulieu sont interdits 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installatiuns, le 
remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de établissement. 

Les prélèvements d'eau qui ne s “avèrent pas liés à la lutte contre ur incendie ou aux essais des matériels destinés 
à le combattre sont limités à 60Ù m° par an en moyenne. 

Les ouvrages de distribution d'eau depuis le réseau public sont équipés de dispositifs de mesure totalisateurs. Le 
relevé des volumes est mensuel et retranscrit sur un registre éventucllement informatisé, L'exploitant établit un 

bilan annuel des utilisations d’eau à partir des relevés réguliers de ses consommations, Ce bilan fait apparaître les 
économies éventuellement réalisables. 

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX 
EN CAS DE SECHERESSE 
En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant . 

- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industricis, 

- d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure 

d'économie , 
d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milicu naturel, avec 

notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses 

d'auto surveil'ance : : 
- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d’intérêt général, notamment du point de 
vue de la lutte contre la pollution des vaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts 
mentionrés à l'article L.211-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique, de la police et de la 
répartition des eaux, de modifier d'une manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le 

présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIBES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIGNS GENKRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au présent chapitre et au 
CHAPITRE 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations scraii compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4,22. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réscaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac Ge disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
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- les scctuurs collectés et les réseaux associés. 
- des ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 

au milicu) 

ARTICLE 4.2.2, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables. étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bun état et de leur étanchéité 
Les différentes canalisations accessihles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.1, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ETABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par Les instaïlations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
eftluents. 

Article 4,2,4.1. Isolement avec les milieux 
Ün système doit permetre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables er toute circonstance. Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne, 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE RÈJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'efflucnis suivants : 
— les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées (eaux pluviales issues du ruissellement sur les toitures). 
- les eaux pluviales susceptibles. d’être polluéés (eaux pluviales issues du ruissellement sur les voirics et lus 

parkings), 

— les eaux usées (eaux vannes, eaux sanitaires, esux des purges des chaudières, eaux de lavage des sols ) 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à La bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTICN RES CUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIGNNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 

Notamment, les séparateurs d'hydrocarbures font l’objet d’un suivi et d’uu entretien a ininima annuol. Les 
documents justificatifs de cet entretien périodique sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 
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Si une indisponibilité ou ua dysfonctionnement des installations de traitement est siscentible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées pur le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise. 

ARTICLE 4.3.4, LOCALISATION DES POXNTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 
  

  

  

  

  

  

    

Point de rejet vers le nilex récontenr se ] 

codifié par le présent arrêté ne 93 na ; 
mme we. men mm ee mnt à se me med) + 

Natarc des effluents à Faux pluviales de toiture Faux pluviales de voiries | Euux usées 

Exutoire du rejet Bassin d'orage Bassin d’urrge du Par Ré 1 
XULOITE QU r'EJA Res Et ite +Sbau COMME A 

: du Parc d'Activités d'Activités à 

: É Aucun Séparateurs F + reiet Traitement avant rejet d'y bures Aucun 

ii dié a x o . 
Li icu naturil icccpteur Les Mauves Les Mauves Station d'épuration 

: Station de traitement collective de Meung/ Loire 

Le Î Î Autorisation de 
Conditions de raccordement ratoordement         
  

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Aséicle 43,51. Concep'ion 
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de lauiorisation délivrée par la collectivité à 

laquelle appartient le :éseau public ot l’ouvrage de traitement collectif, en épélication de l'article L.1331-10 du 

code de la santé nublique. Cette autorisation est transmise par i'exploitant au Préfot. 

Arlicie 4.3,5,7. Aménagement 

4.3.5.21 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effiuents liquides est prévu un point de prélèvement G'échantillors et des points de 

raesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permetire des interventions en toute sécurité, 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.5.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de Le conduite à l'amont, qualité des 

parois. régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 

soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. 

ARTICLE 4.3.6. CARACTERISTIQUES GENERALES DIE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les cffluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement où indirectement. des 

gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matiéres déposables ou 

précipitables aui, directement ou indirectement, sont suscentibles G'entraver le bon fonctionnement doc 

ouvrages, 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 12



- Température : < 309% 

- pH : compris entre 5,5 et 8,5, 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange inférieure à 100 mg Pt. 

ARTICLE 4.3.7. EAUX D'OMESTIQUES 
Les caux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur 

ARTICLE 4.3.8. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUERS 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l'absence de poliution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers Ice 
milieu récepieur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.5.9, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIAL 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non poiluées dans le milieu récepteur considèré, 
les vaieurs Himites en concentration ci-dessous définies : 

Référence du rejct vers le milieu récepteur : N° 1 et N° 2 (Cf. repérage du rejet sous l'Article 4.3.4 } 

fr Concentrstions [ Normes : Paramètres maximales {mg/) 
  

Hydrocarbures totaux $ NF'TOU114         
  

TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

À cette fin, il doit : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

- s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
biologique ou ihermique, 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage dans les 
meilleures conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les anticles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sunt valorisés par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usages doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à KR 543-15 du code de 
l'environnement et R 543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des: 3



réservoirs étanches ct dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitent notamment les mélanges avec de 

l'eau où tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des 

opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à 
R 543-135 du code de l'environnement relatifs à l’élimination des piles et accumulateurs usagés. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 543- 
151 du code de l'environnement, ils sont remis à des opérateurs agrées (collecteurs ou exploïiants d'installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil où pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électraniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 

543-196 à R 543-201 du code de l’environnement 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE 

TRANSIT DES DÉCHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou lour élimination, duivent 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines. des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 5.1.4, DÉCHETS TRAITEE QU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir Îes intérêts visés à 

l'articie L.S11-1 du code de l’environnement. I} s'assure que les installations destinataires (installations de 

traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées on déclarées à cet efft au titre de la législation sur les 

installations classées. 

ARTICLE 8,1.6. DÉCHETS T'RAITES OU ELIMINES À L'INTFRIEUR DE L’ETABLISSEMENT 
Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l’etablissement est interdite 

ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers lextérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'arrêté munistérict du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 

mentionné à l'article R 541-45 du code de l'environnement 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des aïticles R 541-49 à R 541-61 du code 
de l’environnement relatifs au transport par route au négnce et au couriage de déchets. La liste mise à jour des 

transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7, DÉCHETS PRODUITS PAR L'£ETABLISSEMENT 
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

- des déchets banals en mélange liés aux activités de bureau ; 

- des déchets d'emballage (cartons. films plastiques) ; 

des palettes en bois déclassées ; 

des déchets industriels dangereux (déchets de maintenance, boues des séparateurs d’hydrocarbures). 

Pi
 

LS



TITRE 6 PREVENTION DES MUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1, AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée of exploitée de façon que sou fonctionnement ne puisse être à L'erigine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre [ du Code de l'Environnement, ainsi qu les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mévaniques émises dans 
l'erivironnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 5.1.2. VERICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chanier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de 
l'environnement). 

ARTICLE 6.1.5, APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de toui apparerl de communication par voie acoustique (sirènes. avertisseurs. haut-parleurs ..) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel ct réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE €.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’INSTALLATION 
L'installation fonctionne de 6 heures à 20 heures du lundi au vendredi (exceptionnellement le samedi}. 

ARTICLE 6.2.2, VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence régiementée (incluant le 

bruit de l'établissement) 

Emergence admissible pour k 
période allant de 7h £ 22h, sauf 

dimanches et jours fériés 

Emergence adenssible peur la 1 
période aHant de 22h à 7h, ainsi 

que les dimanches et jours 

  

    
— tés 

Supericur à 35 dB{A) et inférieur ou 
Per t bdBtA) 44B(A) 

égal à 4$ dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A} 3 dB(A}       
  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour Les différentes périodes de la journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Alant de 22h à 7h, 

De {sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Point n° 1 65 dB(4} 6Ù dB(A) 
Point n°2 65 dB(A) 60 dB(A} 
Point n° 3 65 4B(A) 60 dB{A) 
Point n° 4 65 aB(A}; 60 dB{A)       
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissihles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.2 .dans les zones à émergence 
réglementée. 

 



CHAPITRE 6.3 ViBRATIUNS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 

des personnes. les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites adnussibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministénelle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidenis ét accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences, Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et mainierur cettc prévention des risques. dans les conditions normales d'exploitation, 
les situations transitoires et dégradécs, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

11 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’apphcation et le maintien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1, INVENTAIRE DES SUBSTANCES CU PREPARATIONS DANGEFREUSES 
PRESENTES DANS L'ETAPLISSEMENT 
L'exploitant tient à jour un état des malières stockées. Cet état indique leur localisation. la nature des dangers (en 
tenant comple des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur) ainsi que leur quantité 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des documents lui permettant de connaître la 
nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les instailations. en particulier les 
fiches de données de sécurité 

Les incompatibilités entre les substances et préparations sunt précisés dans ces documents La conception et 

l'exploitation des installations en tienneni compte, notamment au ruveau des règles de stockage. 

Ces documents (état des stocks et fiches de données de sécurité) sont facilement accessibles et tenus à la 
disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES EX INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portévs à la 
connaissarice des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services 
d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

ârticle ?.3.1.1. Surveillance de l'entrepôt et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

En dehors des heures d’exploitation et d’ouvenure de l'entrepôt, une surveillance de lentrepôt, par gardicnnage 

ou télésurveillance, est mise en place en permanence notamment afin de transmettre l'alerte aux services 

d'incendie ct de secours, d’assurer leur accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous les lieux. 
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Article 7.3.1.2. Accessibilité pour les services d'incendie et de secours 
Les véhicules dont la présence est liée à l'explaitation de l'entrepôi stationnent sans accasionner de gêne pour 
l'accessibilité des engins des services de scvours, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de 
Pentrepôt. 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie ct de secours des consignes précises pour l'accès des 
secours avec des procédures pour accéder à tous les licux 

Article 7.3,1.3. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies d'accès à entrepôt ont les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur utilisable : 3 m., 

- hauteur libre : 3.50 m, 

- rayon intérieur de giration : 11 m, 

- résistance à la charge : siationnement de véhicules de 16 T en charge (maximum de 9 T par essieu), 

- résistance au poinçonnement : 80 N/cm° sur une surface mavimale de 0,20 m°. 

. pente : < 15%. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un mvendie. 

A l'intérieur des cellules de stockage, les allées de circulation sont aménagées et maintenues consiamnient 
dégagéces pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
siniste, 

Article 7.3.2.1. Comportement ax feu des bâtiments ei compaïtimentuge 
De façon générale, Les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (mur, toiture, poteau, 
poutres par exemple}. lors d’un sinistre, n‘entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment 
les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recouperent, et ne favorise pas l'effondrement de 

la structure vers l'extérieur de la première cellule en feu. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des 
installations classées les éléments de justification du respect de cette prescription. 

Les bâtiments présentent la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe AL selon 
NF EN 13 501-1 (incombustibilité). 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incomhustibles (classe AT). 

Les bâtiments présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- les façades extérieures sont en bardage acier nervuré double peu avec isolation thermique EI 15, 
- les parois qui séparent les cellules sont REJ 120, 

- une bande de flocage (coupe-feu 2 heurcs) d’une largeur de 4 mètres est mise en placé sous le bac de toiture 
de part et d'autre des murs coupe-feu séparatifs à l'exception de la cellule A, 

- les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs. par exemple pour le passage de 

gaines ou de galeries techniques sont rebouchées afin d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé 
pour ces murs ou parois séparatifs, 

- les portes communicantes entre les cellules sont EI 60 et équipées de détecteurs autonomes déclencheurs 

permettant leur fermeture automatique en cas d'incendie. er pouvant être commandés manuellement de part 
et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu n’est pas gênée 
par des obstacles, 

- l’ensemble de la structure du bâtiment présente des caractéristiques de stabilité au feu au moins R30. 

R : capacité portante, E : étanchéité au feu. I : isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

En ce qui concerne la toiture, ses éléments de support et l’isolant (s’il existe) sont réalisés en matériaux A2 s1 d0 

(M0). L'ensemble de la toiture (élément de support, isolant et étanchéité) satisfait la classe et l'indice Bar 
«3. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel nv produisent pas, lors d'un incendie, de goutte enflammés. 17



Asticle 7.3,2.2, Dispositifs de désenfumage et cantonnement 
Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de ! 600 imètres 
carrés 

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs). soit 

par des écrans fixes, rigides ou flexibles 

La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique n° 246 
du mimistre chargé de l'intérieur relative au désenfumage dans les établissements recevant du public 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des 

chaleurs (DENFC). 

Les DENFC représentent 4% de la surface de chaque cellule ct sunt composés de matière fusible sous l'effet de la 
chaleur ou d'exutoires à commande manuelle dont la surface utile représenie a minima 1% de la superficie de 
chaque canton de désenfumage 

La surface utile des exutoires à commande automatique et/ou manuelle est portée progressivement à 2 % de la 

superficie de chaque canton de désentumage à l’occasion de travaux de rénovation de la toiture. 

La commande d'ouverture manuelle des DENFC doit être facilement accessible et nlacée à proximité d’une des 
issucs de chaque ceilule de stockage. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sal du bâtiment ou depuis la zone de 
désenfümage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs canions ou cellules. 

Le décienchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le 
système d'extinction automatique et Les disposinfs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle 
façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avani le déclenchement de l'extinction 
automatique. 

Des amenées d'air frais d'une superticie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule 

{à l'exception de la cellule E), sont réalisées soit par des ouviants en façade, soit par des bouches raccordées à des 

conduits, soit par les portes des celiules à desenfumer donnant sur l'extérieur 

La superficie des amenées d'air frais dans la cellule E est progressivement agrandie à l’occasion de travaux 

d'aménagement de la cellule. 

Article 7.3.2.3. Issues 
Conformément aux dispusitions du code du travail, les parties de l’entrepôt dans lesquelles il peut y avoir 
présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant de plus de 

50 mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l’une d'elles, et 25 mètres dans les parties de 
l’entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l’entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont 

prévues dans chaque cellule. En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances, 

et leurs accès convenablement balisés. 

Article 7.3.2.4. Entretien général 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés 

par les produits et poussières. 

Les matériels non utilisés tels que paleties, emballages etc. sont reuroupés hors des allées de circulation 

Article 7.3.2.5, Matériels et engins de manutention 
Lorsqu'ils ne sont pas utilisés, les engins de manutention sont entreposés en dehors des cellules de stockage. 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions des constructeurs et 
conformément aux règlements en vigueur. 
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L'entretien et La réparation des engins mobiles sont réalisés Gans un local spécial ou sur une aire aménagée à cet 
effèt et formant rétention. cn dehors des cellules de stockage. 

L’eniretien et la réparation des engins mobiles ne peuvent s'effectuer dans les locaux de charge qu'en l'absence 
totale d'opération de charge et après délivrance d'un peruus de travail tel que défini à l'article 7.4.5. 

ARTICLE 7.3.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur, 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de f'art. 

Le matéricl électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conservera une trace écrite des éventuelles mesurés correctives prises. 

À proximité d'au moins une issue est insfallé un interrupteur général, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique de l’installation (à l'exception des mayens de secours). 

Les transformateurs de courant électriques, lorsqu'ils sont avcalés ou à l’intérieur du dépât. sont situés dans des 
locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des nortes coupe-feu, mumes d’un ferme porte. Ce 
mur et ces portes sont respectiveruent de degré RFI 129 et EI 60. 

Lans Le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend ioute disposition 
pour qu'en cas d'éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans l’apparcil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points suscentibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

1is sont en toute circonstance éloignes des matières entreposécs pour éviter leur échauffement. 

ARTICLE 7.3.4, CHAUFFERIE 
La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou 
d’exploitation ou isolés par une paroi de degré REI 120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs purmettant d’arrêter l'écoulement du combustible, 

- un coupe-circuit arrêtant Le foncuonnement de la pompe d'alimentation en combustible. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite 
par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de 
chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que 
celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

ARTICLE 7.3.5, LOCAL DE CHARGE 
Le local de charge est convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. 

L'interruption du système d'extraction d'air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) 
interrompi automatiquement, également. l'opération de charge et déclenche une alarme. 

Le local de charge est séparé des cellules de stockage par des parois et des portes coupe-feu, munies d’un ferme- 
porte. Ces parois et ces portes sont respectivement REI 120 (coupe-feu de degré 2 heurcs) et EI 60 (coupe-feu de 
degré 1 heure). 

La recharge des batteries est interdite hors de ce local. 
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Le débouché à l'atmosphère de la ventilanion doit être placé aussi loin que possihle des habitations voisines et des 
bureaux. 

ARTICLE 7.3.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Une analyse du risque foudre (ARF} visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L, 211-1 et L. 511-1 du 

code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations 

dont une protection doit être assurée 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de 

novembre 2006. ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées 

Elle définit les niveaux dc protection nécessaires aux mstallations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de l’article R 
512-33 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des 

instailations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de F'ARF. 

En fonctiun des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 

implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur mamtenance. 

Une notice de vérification ct de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, s1 besoin, après 

la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet dé bord est tenu par l'exploitant. Los chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de profcction contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises 

ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Fiat membre de }'Union cmropéenne. 

L'instailation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 

organisme compétent, à l'issue de l’étude technique, au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du 
risque foudre, à l'exception des installations autorisées à partir du 24 août 2008. pour lesquelles ces mesures et 

dispositifs sont mis en oeuvre avant le début de l’exploitatinn. Les dispositifs de protection et les mesures de 

prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 

l'installateur, au plus tard six mois après leur installation 

Une vérification visuelle est réaliséc annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’ubjet d’une vérification complète tous 
les deux ans par un organisme compétent, 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3. version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée. dans un délai maximum d’un mois, par un organisme 
compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 

maximum d’un mois. 

L'exploitant tient en peumanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque 
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 
vérifications. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel en vigueur. 

Les paratonnerres à source radioactive présents dans les installations ne sont pas admis dans l'installation 

CHAPITRE 7.4 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.4.1. AMENAGEMENT DU STOCKAGRE 
Les matières conditionnées en massc (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante : 

1°) surface maximale des flots au sol : 500 m°, 2: 7 
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2°} bauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum, 

3°} distance entre deux flots : 2 mètres miunimura, 

4°} une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots er la base de la toiture ou le plafond 
ou de tout système dé chauffage. cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon 
fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en palettier, les dispositions des 1°), 2°) et 3°} ne s'appliquent 
pas lursqu’il ÿ à présence de système d'extinction automatique. La disposition 4°) est applicable dans tous les 
cas. 

En tout état de cause, le point le plus haut des stuckages se situe à une distance compatible avec les exigences du 
fonctionnement des dispositifs d'extinction ou de détectinn Cette disiance ne pent en tout état de cause être 
inférieure à 1 mètre. 

Les rayonnages en étagères sont réalisés en matériaux résistants mécaniquement et chimiquement ct son équipés 
de lisses intermédiaires. Ils sont autopottants et ne sont en aucun cas accrochés aux parois coupe-feu 

Les montants des rayonnages sont protégés des éventuels coups de chariots de manutention. 

L'implantation des rayonnages es faite de mamière à ce qu’elle ne nuise pas à l'efficacité des systèmes de 
détection et d'extinction incendie. 

La hauteur des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol et à 8 mètres pour les 
matières dangereuscs solides quel que soit Ie mode de stockage. 

En l'absence de rayonnages en étagères. les aires de stockage au sol sont délimitées par un traçage résistant. 

D'une façon générale. le stockage de matières dangereuses est interdit en dhors des cellules de stockage. 

Le stockage en vrac est interdit, 

ARTICLE 7.4.2, CONSTGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les cpérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques. en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 
leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de déinarrage 
et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 
contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer, 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre, 

= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépñt. 

- l'obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu ». 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de installation (électricité, ventilation. 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment}, 

= les moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.4.3, FORMATION DU PERSCNNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs ct intervenants sur Le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.4, INTERDICTION DE FEUX 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explasion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 
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ARTICLE 7,48, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 
risque inflammable. explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabii définissant notamment 
leur nature, les risques présentés, Les conditions de leur iniégralion au sein des installations ou umtés en 
exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques {eraploi d'une flamme ou d'une source chaude par 

exemple} ne peuvent être vffectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
«permis de feu » ei en respectent une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » ct la consigne particulière doivent être établis 
et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effèctués par 
une entreprise extérieure, lo « permus d'intervention » et éventuellement le «perm's de feu» et la consigne 
particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entrepnse extérieure ou les personnes qu'ils auront 

nommément désignées. 

Article 7.4,5,1, Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- le nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

ics mesures de prévention à prendre, notanunent les vérifications d'atmosphèic, les risques d'incendie et 
d'explosion, la mise en securité des installations, 

- es moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 
(incendie, ete.) nus à le disposition du personnel effectuani les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 

lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinues. 

À l'issue des travaux ei avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l’exploitani ou son représentant 

et le représentant de l'éventuelle entrepnse exterieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée ei attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée, 

CHAPITRE 7,5 PREVENTION DES PCLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer. en particulier pour s'assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 

généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

ARTICLE 7,5,3. RETENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide suscentible de créer une pollution des caux ou des sols est associé à 

nnc capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

hs n
s



- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stackages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 259 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de hquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous Les cas, 80U ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est mférieure à $00 1 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôléc à tout moment. 1l en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui 
est maintenu fermé en permanence 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés. avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs) pour Îes populations avoisinantes ei l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances au préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4, RÉSERVOIRS 
L'étanichéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de maniére, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse, Les réservoirs non mobiles sont. de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à 
résister au moins à {a poussée d'Archimède 

ARTICLE 7.55. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sal que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à cc que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cot effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté 

ARTICLE 7.5.6. LLIMINATIGN DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS SANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute 
dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTICN EN CAS D’'ACCIDENT 
ET CRGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENTRALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés établi par 
l'exploitant. 

ARTICLE 7.6.2, ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L’exploitant assure ou fait effectuer Le vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de 
lutte contre l'incendie mis en place (exutvires, systèmes de détection et d’extinction. portes coupe-feu, réseau 
incendie etc.) ainsi que des installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 33



Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU 
L'exploitant dispase de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre et conformes 

aux normes en vigueur. notamment 

« des extincteurs, en nombre et en qualité adaptés aux risques. judicieusement répartis à l'intérieur de 

l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques. à proximité des 

dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 

combaitre et compatibles avec les matières stockées : 

« des robinets d'incendie armés, répaitis dans l’entrepêt et situés à proximité des issues [ls sont disposés de 

telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions apposées. Ils sant 
utihisables en période de gel : 

“ un système d'extinction automatique d'incendie de type ESFR conçu. instailé et entretenu régulidrement 

conformément aux normes en vigueur ; 

“ une réserve d'eau en cuve constituée au minimum de 510 m° destinée au réseau de sprinklage et 

alimentant également 3 potcaux incendie ; 

+ une réserve d’eau de 950 m° (en hassin), située à 150 mètres au maximum du bâtiment et équipée d'une 
ligne d'aspiration totalisant 4 pnses sapeurs-pompiers normalisées et répondant aux caractéristiques 

suivantes : 

« le collecteur se présente sous la forme d'une canalisation de répartition de diamètre 200 mm muni de 4 

demi-raccords de diamètre 100 mm et raccordé en son centre et perpendiculairement par une ligne 

d'aspiration de diamètre 200 mm, l’ensemble formant un T ; 

es raccords de mise en aspiration sont positionnés à 20 cm au-dessus du soi au minimum et espacés de 

4 mètres minimum les uns des autres afin de permettre aux engins d'incendie de stationner et de 

circuler aisément : 

+ chaque sintie est équipée d’une vanne d'arrêt quart de tour ; 

s Ja hauteur d’aspiration est de 6 mètres maximum ; 

« ja longueur d’aspiration est de 10 mètres maximum ; 

+ a crépine se situe à 80 cm minimum du fond du bassin. 

+ une aire de pompage de 100 m° répondant aux caractéristiques minimales suivantes : 

« l'aire est vxclusivement réservée pour le service d'incendie et de secours et est dimensionnée comme 

voirie lourde ; 

« la surface de cette aire est de 32 m° par engin d’incendie, une pente douce (environ 2 cm par mètre) 

permet d’évacuer l'eau de ruissellement ou de refroidissement ; 

« cette aire de stationnement est signalée par des pancartes très lisibles précisant la destination ct en 

même temps l'interdiction des l'utiliser à tout autre usage que celui auquel elle est destinée. 

Les mesures nécessaires sont prises pour éviter que des matières quelconques (feuilles, plastiques ou autres) ne 

tombent dans le bassin et n’obstruent les crépines lors des mises en aspiration. 

En fond de bassin, un puisard récupère les boucs. 

Le bassin est nettoyé chaque fois que cela s’avère nécessaire afin d'éviter d'avoir de l’eau croupie chargée en 

diverses matières. 

La réserve constituée cst protégée contre unc éventuelle pollution des caux de surface. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de 

rossonrecs on eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. 

L'exploitant justifie la disponibilité effective des busoins en eau définis dans le dossier de demande 

d’autorisation (380 m°/h pendant 3 heures). 24



ARTICLE 7.6.4, CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
laprhcation de ces consiynes. 

L'exploitant organise réguliérement des exercices de défense contre l'incendie, renouvelés au moins tous les deux 
ans. Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au moins quatre ans. 

ABTICLE 7.6.5. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 
Article 7,6,%.1, Rétenrion des eaux d'extinction 
Toutes mesures sont prises pour recucillir l'ensemble des vaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 
d'ur sinisire, y compris les eaux utilisées Iors d'un incendie, afin que celles-ci svient récupérées ou traitées afñn 
de prévenir toute pollution des sols. du réseau public d'eaux pluviales, des cours d'eau ou du milieu naturel. 

Cv confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage. Les dispositifs 
intemes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Pour le confinement interne, les crifices d'écoulement sont en position fermée par défaut 

Pour Le dispositif de confinement externe les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à 
des systèmes de reievage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à dés 
systèmes de relevage autonomes. l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une 
maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements 

Les orifices d'écoulement issus de ce dispositif de confinement externe sont munis d’un dispositif d'obturation 
pour assurer c& confinement lorsque des eaux suscepühles d'être polluées y son: portées. Ce dispositif est 
mairiénu en état de marche, signalé et actionnable en toute circonstance localement. Son entretien el sa mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements, 

Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont analysées afin de détermuner &i un traitement est 
nécessaire avant rejet. La vidange suivra les principes imposés par l'Article 4.3.8. traitant des eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées 

Le volume nécessaire à ce confinement est a minima de 1880 m°. 
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 TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFLTS wa
 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS BU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveiilance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance 
pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition 
de l’inspection des installations classées les modalités de mesurès et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure. de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance.



CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTG SURVETLLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTC SURVEILLANCE BES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 
Les dispositions mimmum sont mises en œuvre concernant les rejets atmosphériques des installations de 

combustion : 

  

  

  

    

Paramètre Fréquence | 

Débit {m/s} ‘ : . nn 

@ (rng/Nm°) Tous les 3 ans 

NO; (mg/Nm°) 
  

Lés mesures sont effectuées par un organisme extérieur agréé. 

Elles sont effectuées sur une durée mimmale d’une demi-heure dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation. 

ARTICLE 8.2.2. AUTC SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre concernant les rejets d’eaux pluviales . 

Paramètres Périodicité de la mesure 
    

    f Hydrocarbures totaux _, Annuelle 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES HIVEAUX SONGRES 
Une mesure de la situation acoustique est ellectuée duns un délai de six mois à compter de la notification du 

présent arrêté puis tous lés 5 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dent le choix sera communiqué 
préalablement à l'inspection des installations classées. 

Ce contrôle est efféctué par référence au plan joint au présent arrêté (annexe 2), indépendarament des contrôles 
ultérieurs que l'inspecteur de l'environnement en charge des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRETATIOK ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 8.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 8.2, notamment celles de 
son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. 11 prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients pour l’environnemeni où d’écart par 

rapport au respect des valeurs règlementaires relatives aux émmssions de ses installations ou de leurs effets sur 
Fenvironnement. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES REJETS ATMOSPHICRIQUES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 8.2.1. du présent arrêté sont transmis au Préfet dans 

le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

ARTICLE 8.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES SUR LES EAUX 
PLUVIALES 
Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 8.2.2. du présent arrêté sont transmis au Préfet dans 

le mois qui suit leur réception avec les commeniaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

ARTICLE 8.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE HIVEAUX 
SCONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 8.2.3, du présent arrêté sont transmis au Préfet dans 
le mois qui suit leur réception avec les commentaires ct propositions éventuelles d’amétioration 
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TITRE 9 - ECHEANCES 

  

  

  

  
  

  

        

F == ce 
! Echéance 
| Article Objet à compter de ks 

notification Cu présent 
mr |. atréts | 

Transmission à l’nspechon des installations classées : 
- des justificatifs attestant de la conformité de la hauteur des écrans de 

7322 | cantonnement à l'insirucion technique n° 246. 6 mois 
= À defaut, d'une étude démontrant l'efficacité des écrans de cantonnenent 
existants 

135 Asservissement de Popéralion de charge (arrêt) à l'interuption du système La 
: d'extraction d'air ei déclenchement d’une alarme. a 

7.6.4} Organisation d’un exvroice de délense contre l'incendie. 3 mois 

lan 
7.6.5.1 |ugmentation de la capacité de rétention des eaux d'extinction de 1800 m° à ou dès le stockage de 
777 [1880 mt, matiéres plastiques relevant 

des rubriques 2662-2663 
82.3 | Mesure de ja situation acoustique. 6 mois   
  

  

TITRE 19 - SANCTIONS - DIFFUSION - PUBLICITE - EXECUTION 

ARTICLE 10-1 - SENCTIONS ADMINISTRATIVES 
Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient 
imposées par la suite, le Préfet du Loïrct pourra : 

1° L'obliger à consigner entre les mains d'un comptable public avant une date qu'elle détermine une somme 
correspondant au montant des travaux ou opérations à réaliser. La somme consignée est restituée au fur et à 
mesure de l'exécution des travaux ou opérations : 

2° Faire procéder d’office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à l'exécution des 
mesures prescrites ; les sommes consignées en application du 1° sont utilisées pour régler les dépenses ainsi 
engagées ; 

3° Suspendre le fonctionnement des installations et ouvrages, la réalisation des travaux et des opérations ou 
l'exercice des activités jusqu'à l'exécution complète des conditions imposées et prendre les mesures 
conservatoires nécessaires, aux frais de la personne mise en demeure : 

4° Ordonner le paiement d'une amende au plus égale à 15 000 € et une astreinte journalière au plus égale à 1 
500 € applicable à partir de la notification de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction de la mise en 
demeure. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 19-2 OBLIGATION DU MAIRE 
Le Maire de BAULE est chargé de : 
- Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives de sa 

commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. Œ P 
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- Afficher à la mairie, pendant une durée minimuni d'un mois. un extrait du prèsent arrêté. 

Ces différentes formalhés accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement transmis par 
le Maire de BAULE au Préfet du Loiret, Direction Départementale de la Protection des Populations - Sécurité de 
l'Environnement Indusiricl. 

ARTICLE 10-3 AFFICHAGE 
Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 16.4 PUBLICITE 
Un avis sera inséré dans le presse locale par les soins du Préfot du Loiret, et aux frais de l'exploitant. 
Un extrait de l’arrêté préfectoral sera mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Loiret pendant une durée 
d'un mois. 

ARTICLE 10-5- EXECUTION 
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire de BAULE, et l'inspecteur de l’environnement er 

charge des installations classévs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

raraomeas,ez 3 AVR 201 

Le Préfet, 

rélet, 

Général 

    

NN, 

Mhnurise BARATE 
# 

Le
s]



Annexe 1 — Plan de situation 

 



ANNEXE 2 — Plin des puinis de mesure dos niveaux sunore (art, 8.2.3) 

30



  

  

Voies et délais de recours 

Recours administratifs 

L'exploitant peut présenter. die un délai de deux mois à compier de la notificatian du présent arrëé 

"un recours gracieux, adressé à M. Le Préfet du Loirer, SI rue de Bouwigogne. 45042 ORLEANS CEDEX, 

“ un recours hiérarchique, adressé à M le Ministre de l'Ecologie, du Développement Durabie et de l’Euergie - Direcuon 

Générale de la Prévarition des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 La Défense Cedes 

Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recuurs gracieux où hiérarchique 

emporte décision smplite de rejet de cette demande, eonfurmément à l'aiticle R. 421-2 du cude de jusnce admimistrative 

L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour La satsir: du tribunal administratif 

Hecours contentieux 

Le présent arrêté est souris à un contentieux de pleine juridiction. 

I peui être déféré an Tribunal Administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CETIEX 1 : 

. par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, 

. par les tiers, personnes physiques ou morales, fes communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêis visés aux articles L 

21LHetL SE1.1 du cos de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de laffichage dudit acte, 

ce délai étant Le cas échéant, prolongé jusqu'à l'expiration d’une période de six mois suivant la mise en service de 

l'installation 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 

classée que postérieurement à l'affichage ow à la puhiication de l'acte prrtant autorisation ou enregistrement de cette 

installation ou atiénuani les prescriptions primitives ne sont pas recevables à détérer ledit arrêté à la juridiction 

edministrative. 

Tout recours est adressé en recommandé avec accusé-réception.   
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